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Le WWF a recouru au Tribunal cantonal contre l’homologation du plan d’affectation des 

zones et le règlement communal des constructions et des zones de la commune de 

Nendaz. Malgré des dispositions cantonales prescrivant clairement de lutter contre 

l’étalement et le mitage du territoire, le Conseil d’Etat valaisan a homologué un plan des 

zones surdimensionné, disposant d’un surplus de 14 ha.  

 

L’article 15 de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT) prescrit que les zones à bâtir soient 

définies de manière à répondre aux besoins prévisibles pour les quinze prochaines années et que la 

zone à bâtir surdimensionnée soit réduite. Les problématiques du gaspillage du sol et du mitage du 

territoire, buts essentiels de la modification de la LAT en 2012, doivent être résolus par la densification 

des constructions dans la zone à bâtir. Cet enjeu doit être réglée au moment du dépôt d’un nouveau 

plan des zones. 

 

Or le plan des zones de Nendaz affiche une densité de la zone à bâtir de 490 m2 par habitant-emploi 

(he), alors même que dans le Concept cantonal de développement, la densité de référence prévoit 

une surface de 395 m2/he et que la moyenne suisse est de 291 m2. En place de viser une densité 

raisonnable, la commune de Nendaz s’est basée, pour planifier sa zone à bâtir, sur la densité réelle, 

telle qu’elle existe aujourd’hui, ce qui empêche de mobiliser les réserves intérieures non exploitées ou 

seulement en partie exploitées des zones existantes. Pour le WWF, ce choix d’une faible densité bâtie 

fait perdurer l’étalement urbain et est source de disfonctionnement (mobilité, coûts pour la collectivité 

publique, etc.). En homologuant ce plan des zones, le Conseil d'Etat a donc violé le droit fédéral en 

remettant à plus tard la question de la densification, alors que les communes doivent en priorité 

combler les brèches dans le tissu urbain. 

 

Par ailleurs, la délimitation de la zone à bâtir s’est faite sur la base d’un pronostic du développement 

démographique (estimée + 22%) qui est surévalué, si on se réfère à la croissance de la population 

nendette entre 1990-2010 qui n’atteint en réalité qu’à peine 15%. Le Service du développement 

territorial reconnait lui-même que les projections ne correspondent pas à la croissance réelle qui est 

inférieure.  

 

Enfin, le WWF avait demandé qu’un article promouvant la biodiversité indigène soit introduit dans le 

règlement communal des constructions et des zones afin de permettre à la commune de veiller à un 

aménagement des surfaces extérieures proche de la nature, tel que les revêtements perméables, la 

végétalisation des toits, la conservation des trames vertes, la protection des arbres, etc. Le Conseil 

d’Etat n’a pas suivi le WWF estimant qu’il n’y avait aucune base légale obligeant la commune à introduire 

un tel article, quand bien même la loi valaisanne sur la protection de la nature, des paysages et des 

sites impose aux communes de « veiller dans le cadre de l’aménagement du territoire et de leurs projets, 

au maintien de la diversité et de la mobilité des espèces ». 
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